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         « Les forêts précèdent les peuples, les déserts les suivent. »
            
Anonyme (XIXe siècle)

      

   

      AVANT-PROPOS

      
         La pensée écologique embrasse « une échelle nouvelle et menaçante de perturbations infligées au milieu, réinterrogeant (ainsi) la place de l’homme au sein de la nature1 ». Un dictionnaire de la pensée écologique aurait paru totalement incongru dans le champ culturel français il y a ne serait-ce qu’une vingtaine d’années. À l’époque, l’écologie faisait figure de champ d’activistes hors pensée. Pour preuve, durant les dernières décennies du XXe siècle, aucune des grandes maisons d’édition française ne disposait de collection dédiée à l’écologie, si ce n’est de façon marginale et éphémère. Or, depuis lors, la « crise écologique » a érodé notre adhésion à la modernité. Mais de crise il n’est en vérité pas question. Le temps de l’écologie n’est pas en effet celui d’une crise. La crise évoque le temps court de la rupture, le moment charnière de passage d’une normalité à une autre. Nous entrons au rebours dans le temps long et épais des soubresauts de la Biosphère, dans une modification au long cours des conditions d’habitabilité de la Terre. Comment cela n’affecterait-il pas profondément la pensée et le pensable ?

         Partant, ce dictionnaire ne pouvait se limiter à un simple état des lieux. L’accumulation de difficultés écologiques contraint la pensée d’une part à réinvestir des questions traditionnelles et d’autre part à affronter d’inédites interrogations. Outre la synthèse des premiers sédiments2 de la pensée écologique, les entrées comportent des aspects critiques et parfois prospectifs. Raison pour laquelle le dictionnaire se déploie selon un pluralisme revendiqué de doctrines ayant trait aux défis écologiques qui constituent désormais autant de menaces pour l’aventure humaine. Certaines entrées, sous des appellations légèrement différentes, donnent lieu à des développements aux angles divers, pouvant aller jusqu’à la contradiction, en passant par des modes de pensée contrastés, bien que relatifs à un même champ disciplinaire. Toutes les disciplines des sciences sociales et humaines ont contribué à ce dictionnaire. Compte tenu du socle scientifique, au sens classique des sciences de la nature, et au sens de l’hybridation des domaines naturels et sociaux propre à la pensée écologique, certaines entrées ont été élaborées par des scientifiques. La quasi-totalité des auteurs, à l’exception de quelques grands noms anglo-saxons, relèvent de la francophonie, au regret de n’avoir pu compter toutes ses régions.

         Les entrées concernent soit des notions, tantôt techniques et circonscrites, tantôt larges et réflexives, soit des auteurs, soit des livres marquants. Le pluralisme caractérise tout autant la provenance institutionnelle des contributeurs à ce dictionnaire, de la sphère académique, de l’action, du monde des arts et de la haute fonction publique, à celle du journalisme, des ONG et de l’entreprise. Pluriels encore les âges de ces contributeurs.

         Avec trois cent cinquante-sept entrées, nous avons essayé de circonscrire un champ très mouvant et somme toute récent du savoir et de la réflexion. Nous espérons qu’en dépit de ses imperfections, ce dictionnaire constituera un guide utile à qui souhaite découvrir la pensée écologique ou s’y repérer.

         Nous tenons ici à remercier toutes celles et tous ceux qui ont accepté d’y contribuer, prenant le risque d’un regard statique sur une réalité dynamique.

         Nous remercions nos collègues du comité scientifique pour leur soutien indéfectible et leur travail de relecture critique des articles : Christian Arnsperger, Loïc Blondiaux, Paul-Marie Boulanger, Denis Chartier, Éric Duchemin, Gérald Hess, Catherine Larrère et Edwin Zaccaï.

         Notre reconnaissance va aussi à nos assistantes éditoriales, Barbara Pellaton, Tatoun Rogenmoser, Leila Chakroun, Veronica Frigerio et Clélia Schneiter pour leur collaboration endurante et précieuse. Nous remercions aussi Céline Telliez pour les traductions de l’anglais.

         Ce dictionnaire n’eut pas été possible sans le soutien généreux de la Caisse des dépôts et consignations, de la Faculté des géosciences et de l’environnement et de la Faculté de droit, des sciences criminelles et d’administration publique de l’Université de Lausanne.

         Enfin, nous exprimons notre gratitude au regretté Michel Prigent, initiateur du dictionnaire, ainsi qu’à notre éditeur avisé, Paul Garapon.

      

      Dominique BOURG et Alain PAPAUX

   Notes

               1. Voir l’entrée « Pensée écologique ».

            
               2. À cet égard, nous renvoyons le lecteur à Dominique Bourg et Augustin Fragnière, La Pensée écologique. Une anthologie, Paris, Puf, 2014.
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         Sachs, Ignacy (1927-) (Thierry PAQUOT)

         Sacré (Pierre GISEL)

         Saint François →

         Santé environnementale (André CICOLELLA)

         Scénario (Hugues DE JOUVENEL)

         Schumacher, Ernst Friedrich (1911-1977) (Paul-Marie BOULANGER)

         Science-fiction (Marc ATALLAH)

         Scientisme (Bertrand MÉUHEUST)

         Serres, Michel (1930-) →

         Services écosystémiques (Anne TEYSSÈDRE et Denis COUVET)

         Shiva, Vandana (1952-) (Thierry PAQUOT)

         Simondon, Gilbert (1924-1989) (Vincent BONTEMS)

         Slow city/Ville lente →

         Sobriété (Luc SEMAL)

         Société civile (Dominique PESTRE)

         Sociologie environnementale (Mathilde SZUBA)

         Soft law (Delphine MISONNE)

         Spécisme (Corine PELLUCHON)

         Spiritualité (Pierre GISEL)

         Stern review →

         Substituabilité (Denis COUVET et Anne TEYSSÈDRE)

         Symbioses industrielles →

         Système Terre (Peter WESTBROEK)

         Systèmes (Denis COUVET et Anna TEYSSÈDRE)

         Tanaka, Shôzô (1841-1913) (Pierre-François SOUYRI)

         Taxe carbone →

         Tchernobyl et Fukushima (Frédérick LEMARCHAND)

         Technique et technologie (Jean-Yves GOFFI)

         Temps de l’écologie (Jacques THEYS)

         Territoire et durabilité (point de vue 1) (Nicolas BUCLET)

         Territoire et durabilité (point de vue 2) (Isabelle LAUDIER)

         The limits to growth →

         Théorie politique verte/Green political theory (Luc SEMAL et Mathilde SZUBA)

         Thermodynamique (Franck-Dominique VIVIEN)

         Thoreau, David Henry (1817-1862) (Thierry PAQUOT)

         Tolstoï, Léon (1828-1910) (Pierre THIESSET)

         Tourisme durable (Alain A. GRENIER)

         Tragédie des biens communs/Tragedy of the commons (Hardin, Garrett) (Franck-Dominique VIVIEN)

         Transcendantalisme →

         Transhumanisme (Gabriel DORTHE)

         Transition (point de vue 1) (Alain GRANDJEAN et Hélène LE TENO)

         Transition (point de vue 2) (Paul-Marie BOULANGER)

         Transports →

         UICN (Union internationale pour la conservation de la nature) (Arnaud COLLIN)

         Urbanisme (Vincent BERDOULAY et Olivier SOUBEYRAN)

         Utilitarisme (Alain CAILLÉ)

         Utopie (Thierry PAQUOT)

         Valeur intrinsèque (Hicham-Stéphane AFEISSA)

         Vernadsky, Vladimir Ivanovitch (1863-1945) (Jacques GRINEVALD)

         Ville durable (Cyria EMELIANOFF)

         
         Ville lente/slow city (Florence LERAY)

         Villes en transition/Transition towns (Luc SEMAL)

         Voile d’Isis (Hadot, Pierre) (Gérald HESS)

         Waldsterben →

         Ward, Barbara (1914-1981)

         Weil, Simone (1909-1943) (Robert CHENAVIER)

         White, Lynn (1907-1987)

         Wilderness →

         Win-win (Déborah PHILIPPE)

         WWF (World Wide Fund For Nature) (Denis CHARTIER)
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               ACTUALISATION

               
                  Comment et jusqu’à quel point les générations présentes doivent-elles se soucier des effets à long terme de leurs choix technologiques, de leurs modes de vie et de l’état de l’environnement naturel qu’elles vont laisser aux générations qui vont leur succéder ? Quel poids actuel devraient-elles accorder à des événements et évolutions distants dans le temps et affectant dans une large mesure d’autres qu’elles ? Il existe une manière économique de répondre à ces questions. S’inscrivant principalement dans la perspective de l’utilitarisme qui sous-tend l’approche économique dite welfare economics, elle s’est retrouvée au cœur du débat sur l’attitude à avoir face au changement climatique.

                  Les arbitrages intertemporels dans le cadre de l’économie du bien-être

                  Ce qu’est l’actualisation – L’évaluation économique d’alternatives consiste à identifier et valoriser les avantages et les coûts de toutes sortes en y intégrant les effets non marchands positifs (avantages) et négatifs (dommages) et en corrigeant d’autres imperfections de marché, puis à recourir à l’actualisation pour rendre comparables des valeurs situées à des moments différents du temps. Cette méthode est utilisée pour évaluer une politique ou un projet d’investissement. L’actualisation (en anglais discounting) consiste à pondérer des valeurs datées par un coefficient représentant le rapport de prix entre la valeur du numéraire (unité de compte pour mesurer la valeur des biens à un moment donné) au temps t et la valeur prise par ce numéraire une autre année prise pour référence, généralement le temps présent. Le vecteur de ces coefficients à travers le temps est ainsi utilisé pour rendre comparables tous les éléments d’un bilan économique. En résumé, la démarche consiste à traduire des effets non marchands en équivalents marchands évalués monétairement, des effets incertains en équivalents certains, et des effets futurs en équivalents présents.

                  L’idée d’actualiser les valeurs futures a plusieurs motifs : la préférence pour une consommation proche plutôt qu’une consommation différée dans un temps lointain ; le rendement de l’investissement qui fait qu’une valeur de 100 disponible aujourd’hui mais investie suffira à faire face à une dépense de 100 + x dans un temps futur, par exemple 265 dans 20 ans avec un taux de 5 % ; le fait que, dans un régime de croissance économique soutenue, les agents économiques deviennent de plus en plus riches avec le temps.

                  Le prix du numéraire à travers le temps ne joue son rôle économique que lorsqu’on a tenu compte des changements attendus dans la rareté relative de tous les biens appréciés par les agents humains et formant l’« économie » ; cela doit se traduire par une modification de la structure synchronique des prix ou valeurs imputées. Cet ajustement est d’autant plus nécessaire que l’évaluation porte sur un temps long et que les déformations du système des prix sont importantes. En particulier, les biens naturels jugés essentiels, car répondant à des besoins de base sans être productibles ni substituables, doivent voir leur prix relatif augmenter régulièrement dans le temps à la mesure de leur raréfaction (tension entre offre et demande), alors que les biens industriels voient généralement leur prix relatif s’abaisser sous l’effet du progrès technique. C’est ainsi que la raréfaction des ressources naturelles et le poids croissant des contraintes environnementales peuvent être pris en compte sans remettre en cause le principe de l’actualisation et sans manipuler son taux.

                  Les déterminants du taux d’actualisation – L’équation de référence de l’actualisation trouve son fondement technique dans l’hypothèse que la société est dotée d’une fonction intertemporelle de bien-être (Dasguptaet al., 1999) qui additionne les flux annuels actualisés de bien-être retirés de la consommation, entendue en un sens large qui recouvre l’ensemble des usages utiles de l’ensemble des biens, qu’ils soient marchands, publics ou naturels. Son expression standard est la suivante : r = δ + ηg ; r est le taux sociétal d’actualisation dans l’économie du pays, δ le « taux de préférence pour le présent » ou « taux d’impatience », ou « taux d’actualisation de l’utilité », η la valeur absolue de l’élasticité de la valeur sociale marginale de la consommation espérée et g le taux de croissance annuel de la consommation espérée par habitant. Le paramètre η reflète la valeur donnée à l’aversion à l’inégalité intergénérationnelle et au risque, ces deux notions étant ici assimilées l’une à l’autre ; l’aversion à l’inégalité est en effet interprétée comme une forme particulière d’aversion au risque de devenir pauvre soi-même, tel que le percevraient idéalement des agents réunis sous un voile d’ignorance à la Rawls.

                  Évolutions récentes – La publication à l’automne 2006 du rapport Stern sur l’économie du climat a fait ressurgir la controverse sur l’actualisation et en a montré les implications majeures. En question, les valeurs choisies pour une évaluation menée jusqu’en 2200 : δ = 0, 1 %, η = 1 et g = 1, 3 %, soit un taux de 1,4 % jugé artificiellement bas par nombre d’économistes. Par contre, la figure de proue des économistes américains de l’énergie, William Nordhaus, préconisait un taux de 5,5 % sur la base du triplet de valeurs {δ = 1, 5 % ; η = 2 ; g = 2 %}. Le contraste entre les préconisations de Stern – une action immédiate et ambitieuse de réduction des émissions de gaz à effet de serre – et celles de Nordhaus en faveur d’une lente montée en puissance de la politique climatique sur plusieurs décennies s’expliquait ainsi largement par la différence entre les taux utilisés (Godard, 2008).

                  Afin de mieux prendre en compte le temps long, des travaux récents ont remis en cause la constance du taux d’actualisation à travers le temps, avec deux fondements : a) l’impatience psychologique sous-tendant le paramètre δ se réduit à mesure que l’horizon s’éloigne ; b) plus l’horizon temporel s’allonge, plus la croissance économique future est incertaine, plus cela se traduit pour des agents éprouvant de l’aversion au risque par une moindre valeur de l’équivalent-certain de la consommation future espérée, plus le taux d’actualisation doit s’abaisser à long terme pour prendre en charge cette incertitude (Gollier, 2012). Avec un taux décroissant dans le temps s’introduisait toutefois une incohérence temporelle systématique : les générations successives remettent en cause les choix des précédentes, provoquant une trajectoire de long terme faite d’à-coups, sources d’inefficacité. Aussi une commission publique d’experts en France a-t-elle préconisé une formule de compromis comportant un taux de 4 % pour les trente premières années et un taux décroissant progressivement ensuite, jusqu’à approcher un plancher de 2 % au bout de 500 ans (Lebègue, 2005).

                  Discussion critique

                  Recourir à l’actualisation soulève de nombreux problèmes. Vouloir s’en passer en soulève autant. Les débats suscités sont aussi anciens que les balbutiements de son élaboration. Deux impasses ont été mises au jour : sur un horizon infini, prôner une actualisation à un taux nul ou négatif conduit au sacrifice des générations présentes, qui devraient à la fois travailler pour produire et s’interdire de consommer afin d’investir la quasi-totalité de leur revenu au bénéfice des générations futures ; donner une valeur forte au taux de préférence pour le présent engendre une insensibilité aux effets de long et très long terme. Il faut donc naviguer entre ces deux écueils.

                  La critique portée par certaines figures de la philosophie morale comme John Rawls et Derek Parfit (Van Liedekerke, 2004) a été vigoureuse. Ainsi, Parfit rejetait l’actualisation au motif qu’elle est moralement indéfendable – l’importance morale des événements ne décline pas avec le temps – et qu’elle se donne pour ce qu’elle n’est pas : une prise en compte rationnelle de la temporalité. Une fois écartée l’idée de préférence pour le présent, ce qui reste de l’actualisation ne vise pas le temps mais l’équité de la répartition de la richesse économique entre générations en tenant compte du processus de croissance ainsi que du risque, au sens large, pesant sur cette richesse. Enfin la perte de vies humaines ou la disponibilité d’aménités écologiques ou esthétiques ne devraient pas être actualisées car ni l’une ni l’autre ne s’inscrit dans une logique d’investissement et de croissance ; même lorsque des compensations sont envisageables, l’actualisation ne pourrait être légitime que si leur versement effectif était garanti, ce qui n’est pas le cas ex ante.

                  Les économistes ont généralement défendu le fondement éthique de leur outil (Dasgupta et al., 1999), soulignant l’incompréhension parfois manifestée par les critiques. S’il est inéquitable de procéder à des arbitrages intergénérationnels en ne considérant que le point de vue des générations présentes, l’éthique commande aussi de ne pas sacrifier les générations présentes ; la préférence pour le présent doit alors être vue comme une barrière éthique de protection anti-sacrificielle au sein d’un formalisme « welfariste » qui, en agrégeant les niveaux de bien-être année par année sans faire aucune place aux notions de droits fondamentaux, de seuils de subsistance ou de libertés premières, n’exclut pas le sacrifice de certaines générations. À l’arrière-plan de ces débats, on trouve la controverse entre approches utilitariste et non-utilitariste ainsi que l’interrogation sur le contenu à donner à l’idée de justice entre générations éloignées, même si la plupart des problèmes, pour une durée d’un siècle, concernent d’abord des générations qui coexistent.

                  En fait, l’instrument repose sur un équilibre délicat entre des considérations relevant de réalités différentes. Il peut être rapporté à la croissance macroéconomique d’un pays, vue comme un objet de prévision ou de prospective, et pas d’un choix collectif de nature éthique ; le taux est alors tiré vers une conception objective liée à l’évolution de la société, à la manière d’une valeur physique à mesurer et à décrypter. L’instrument peut aussi être rapporté au problème de renouvellement et de développement de l’appareil productif, auquel cas il a pour fonction de réguler les choix à la charnière entre la technologie et la dynamique de l’investissement en fonction de ressources d’épargne limitées ; il s’agit là d’une autre objectivité enracinée dans l’univers technique. Il peut enfin être rapporté à la manière dont les individus procèdent pour faire des arbitrages intertemporels. Il sera alors confronté soit à la description empirique de la variété des modalités d’exercice des choix individuels (Frederiket al., 2002) – ceux des citoyens, des pouvoirs publics, de la classe des investisseurs, etc. –, soit à la formulation, par des éthiciens, des obligations morales que devraient assumer individus et gouvernements. Le taux sera tiré dans ce cas vers une conception normative et prescriptive. Selon le tropisme adopté, on n’adoptera pas la même façon de raisonner.

                  Toutefois aucun de ces positionnements ne peut s’imposer de façon exclusive aux dépens des deux autres. Malgré leur mise en tension, ils doivent être rendus cohérents (Lecocq et Hourcade, 2003) par une démarche reliant démarche éthique, niveau d’investissement et de consommation, réalités technologiques et dynamique macroéconomique. Il est avisé de s’inspirer ici de la méthode de l’équilibre réflexif de John Rawls en testant les positions éthiques au vu de leurs conséquences sur les choix économiques et réciproquement. Toute proposition ne respectant pas cette démarche devrait être accueillie avec circonspection. Il en va ainsi des propositions normatives parfaitement contradictoires préconisant, les unes, des taux d’actualisation négatifs pour tenir compte des impacts transgénérationnels entre les plus riches d’aujourd’hui et les plus pauvres de demain (Fleurbaey et Zuber, 2013) et, les autres, l’interdiction de toute épargne nette qui outrepasserait la transmission du patrimoine reçu, au motif que toute ressource disponible en surplus devrait être allouée par priorité aux plus pauvres de la génération présente plutôt qu’à des générations futures qui seront en moyenne plus riches que leurs ancêtres (Gosseries, 2005).

                  Une alternative

                  Au vu des limites cognitives et pratiques (horizon temporel limité des marchés, incertitudes majeures sur la croissance démographique et économique future, sur la technologie et sur le monde dans lequel les générations éloignées vivront), une solution empreinte d’humilité contre toute hubris morale consiste à renoncer à faire des évaluations se projetant sur plusieurs siècles pour s’en tenir à des approches séquentielles répétées (Lecocq et Hourcade, 2003). Celles-ci se limiteraient à des périodes successives d’une trentaine d’années, ce qui est l’écart approximatif entre deux générations. Attentive au développement des connaissances et à la révélation de l’information et donc au besoin de réajuster les choix en fonction de cet apprentissage, une telle approche s’inspirerait de l’idée phare du développement durable : le souci de préserver la capacité des générations futures de satisfaire leurs besoins, en veillant particulièrement aux conditions terminales transmises à la fin de chaque période. La contrainte éthique encadrant la pratique de l’actualisation, qui ne serait conduite que sur un horizon limité, devrait être de léguer aux générations suivantes un état du patrimoine naturel, du capital productif, des savoirs technologiques et des institutions leur assurant de bonnes capacités.

                  ► DASGUPTA P., MÄLER K.-G., BARRETT S., « Intergenerational equity, social discount rates, and global warming », inPORTNEY P., WEYANT J. P. (ed.), Discounting and Intergenerational Equity, Washington DC, Resources for the future, 1999. – FLEURBAEY M., ZUBER S., « Climate policies deserve a negative discount rate », Chicago Journal of International Law, 2013, vol. XIII, p. 565-595. – FREDERICK S., LOEWENSTEIN G., O’DONOGHUE T., « Time discounting and time preference. A critical review », Journal of Economic Literature, 2002, vol. XL, p. 351-401. – GODARD O., « Long terme et actualisation. La controverse suscitée par le rapport Stern sur le changement climatique », Revue de philosophie économique, 2008, vol. IX, no 2, p. 69-91. – GOLLIER C., « Actualisation et développement durable : en faisons-nous assez pour les générations futures ? », Annales d’économie et de statistique, 2012, hors-série, no 1, p. 51-90. – GOSSERIES A., « The egalitarian case against Brundtland’s sustainability », GAIA, 2005, vol. XIV, no 1, p. 40-46. – LEBÈGUE D. (dir.), « Révision du taux d’actualisation des investissements publics. Rapport du groupe d’experts », Paris, Commissariat général du plan, 2005. – LECOCQ F., HOURCADE J.-C., « Incertitude, irréversibilités et actualisation dans les calculs économiques sur l’effet de serre », inGUESNERIE R., Kyoto et l’économie de l’effet de serre, Paris, La Documentation française, coll. « Rapports du CAE », 2003. – VAN LIEDEKERKE L., « Discounting the future. John Rawls’ and Derek Parfit’s critique of the discount rate », Ethical Perspectives, 2004, vol. XI, no 1, p. 72-83.

                  Olivier GODARD

                  → Analyse coûts-bénéfices ; Capital ; Croissance ; Patrimoine ; Rapport Stern/Stern review ; Utilitarisme.

               

            

            
               ADAPTATION

               
                  Bien avant sa considération actuelle dans le domaine du changement climatique, le concept d’adaptation a connu une multitude de définitions selon les champs et les disciplines qui l’appréhendaient (Pelling, 2011). On le retrouve ainsi au milieu du XVIIIe siècle dans le domaine de la biologie évolutive (théorie de l’évolution par sélection naturelle approfondie par Charles Darwin), où il désigne une condition essentielle de l’existence. On le retrouve également en psychologie (adaptation psychologique, faculté d’adaptation, inadaptation, réadaptation, etc.), en sociologie (adaptation sociale), en anthropologie (adaptation culturelle), etc.

                  Dans le domaine du changement climatique, le concept d’adaptation hérite de cette multitude d’ancrages disciplinaires, rendant difficile tout essai de formulation d’une définition satisfaisante (Füssel, 2007). Si plusieurs définitions lui sont toutefois attribuées (Smit et Wandel, 2006 ; Smit et al., 2000), la plus communément admise demeure celle du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) qui la définit comme étant l’« ajustement d’un système naturel ou humain, en réponse aux stimulii climatiques réels ou attendus ou à leurs effets, afin d’en atténuer les inconvénients ou d’en exploiter les avantages » (GIEC, 2001). L’ajustement se manifeste par la capacité d’un système à mettre en place des stratégies d’adaptation de manière à réduire son exposition et sa vulnérabilité, ou à augmenter sa résilience.

                  Mais, si pour un système naturel, cet ajustement se fait de manière spontanée et réactive, pour un système humain, il existe une diversité de mesures d’adaptation qui peuvent être classées, entre autres, suivant le moment de l’action (anticipative/réactive), le niveau de prévision (spontanée/planifiée), la volonté de faire l’action (intentionnelle/accidentelle), le paramètre temporel (court/moyen/long terme), l’acteur (individu/communauté), le secteur social (public/privée), l’intérêt (individuel/collectif), l’échelle concernée (local/national/international), l’attitude face aux pertes (limitation/tolérance/mutualisation/changement d’utilisation, d’activité ou d’emplacement/restauration), la forme de l’action (technologique, financier, institutionnel, comportemental, etc.) et le degré de performance (coût, facilité de mise en œuvre, équité, etc.) (Smit  et al., 2000). Notons que ces mesures sont complémentaires : les actions des instances publiques se complètent par exemple avec celles du secteur privé.

                  Retour sur le traitement international de l’adaptation au changement climatique

                  Le premier Sommet de la Terre à Rio (1992) marque le début du traitement politique au niveau international du problème climatique par la signature des pays de la Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC), suivie de son adoption en 1994. Deux formes de réponse pour lutter contre le problème climatique y sont adoptées : les mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre (atténuation ou mitigation) et l’adaptation. Si cette dernière était dans un premier temps relayée au second plan face à l’atténuation, elle est maintenant fortement mobilisée dans les politiques.

                  Le premier regain d’intérêt pour l’adaptation au changement climatique au niveau international est concrétisé dans le cadre des Accords de Marrakech durant la 7e Conférence des parties (COP7) de 2001 où la création de trois fonds vise à aider les pays en développement (PED) et les pays les moins avancés (PMA) à s’adapter. Cette décision s’est entre autres appuyée sur le troisième rapport du GIEC sorti la même année, dans lequel le GIEC mentionne que ce sont les PED, notamment les PMA, qui souffriront le plus des répercussions des effets négatifs du changement climatique. Par la suite, la COP11 de 2005 (Montréal) enregistre un autre fait marquant souligné par la préparation d’un programme de travail sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique qui s’est poursuivi durant la COP12 de 2006 (Nairobi) et qui débouche par son adoption sous le nom de Programme de travail de Nairobi. Il consiste en un appui aux évaluations d’impacts et à un soutien technique, scientifique et socio-économique aux PMA, dont les petits États insulaires dans leur élaboration de stratégie d’adaptation. Faisant suite au travail de Nairobi et de Montréal, un autre moment fort est l’adoption du Plan de Bali durant la COP13 de 2007 (Bali), où un processus de négociation internationale est initié. Il couvre l’atténuation et l’adaptation, ainsi que le transfert de technologie et le financement. Le caractère pressant de l’adaptation pour les PED souligné dans le quatrième rapport du GIEC sorti la même année est un des arguments forts de ce processus. Enfin, on peut également mentionner l’établissement du Cadre de travail pour l’adaptation de Cancún durant la COP16 en 2010 (Cancún), servant à appuyer les PED dans leur planification et mise en œuvre de projets d’adaptation, et qui serait concrétisé par des soutiens technologiques, financiers et un renforcement de capacité. Cette conférence est également marquée par la déclaration par les parties d’une mise à disposition d’un Fonds vert sur le climat et l’établissement d’un processus d’élaboration des plans d’adaptation nationaux pour les PMA, qui vient compléter les programmes nationaux d’adaptation aux changements climatiques (PANA).

                  Les pays développés ne sont pas en reste : la majorité a également élaboré des stratégies d’adaptation nationales (Norvège, Royaume-Uni, Pays-Bas, etc.). À un niveau supranational, l’Union européenne par exemple dispose également d’une stratégie d’adaptation qui vient compléter celles de ses États membres. Même ceux qui ne disposent pas spécifiquement d’une stratégie nationale (États-Unis, Canada, Suède, etc.) jouent un rôle actif en matière d’adaptation grâce à l’acquisition et à la diffusion de connaissances, et en débutant des processus d’élaboration et de planification d’adaptation (OCDE, 2012).

                  Difficultés et défis liés aux actions d’adaptation au changement climatique

                  La première difficulté de la mise en œuvre d’actions d’adaptation réside dans le fait que les mesures et les stratégies sont portées par des acteurs ayant leurs propres valeurs et perceptions. Peu considéré, cet aspect détermine toutefois grandement le choix et l’orientation, mais aussi l’appréciation des actions d’adaptation.

                  La gouvernance multiniveaux de l’adaptation constitue également une autre difficulté, car elle pose la question de la coordination des actions au niveau des échelles de décision, des secteurs, ou des parties prenantes avec en arrière-plan le niveau de priorité...
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